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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE NIMES. 

( Présidence de M. de Daunant, premier président. 

Audience du 27 juinl 

■ TIUNSCRIPTION . — TIERS. DONATION. -

la donation d'immeubles n'a d'existence légale à l'égard des tiers 
que par la transcription,- et ces tiers (notamment l'acquéreur des 
biens donnés) peuvent toujours opposer au donataire le défaut de 
transcription, bien qu'il résulte des circonstances qu'ils ont eu con-
naissance réelle de la donation, par exemple en ce qu'il en aurait 
été fait mention expresse et formelle dans l'acte d'acquisition. 

Cette solution est conforme à ,un arrêt de la Cour de Grenoble 

du 14 juillet 1824 et à l'opinion de M. Poujol (Tr.des Donations, 

t. 1 , p. 383. — V. aussi arrêts de Toulouse, 29 juin 1825, et de 
Limoges, 18 mai 1839; Journ. du Palais, t. 1 , 1840, p. 657 ; 

Duranton, 'Droit civil, t. 8, p. 584). 

En fait, les sieur et dame Rajeauge avaient, le 1 er avril 1817, 

fait donation à leur fi s, dans son contrat de mariage, du quart de 

tous leurs biens présens. Cette donation ne fut pas transcrite; 

elle ne l'était pas encore lorsque, par deux actes de vente des 10 

août t820 et 22 novembre 1821, Rajeauge le père vendit au sieur 

Ludreyt quelques pièces de terre comprises dans la donation de 
1817. Rajeauge fils intervint dans ces deux contrats, et déclara 

que « comma donataire du quart des biens présens de son père, 

suivant les dispositions de son. contrat de mariage, il consentait 

en faveur du sieur Ludreyt que lesdites ventes eussent à son 

égard leur pleine et entière exécution. » 

Les choses restèrent en cet élat pendant près de vingt années. 

Mais, en 1840, Rajeauge fils étant décédé, sa veuve, pour obtenir 

la rentrée de ses reprises dotales, intenta contre le sieur Ludreyt 

une action tendante à ce qu'il fût déclaré que les biens par lui dé-

tenus étaient, comme appartenant à Rajeauge, en vertu de la do-

nation de 1817, frappés de son hypothèque légale. 

Jugement qui accueille cette demande. — Appel du sieur Lu-

dreyt, qui oppose la nullité de la donation pour défaut de trans-

cription. — On répondait que, si en thèse générale la donation 

non transcrite ne pouvait être opposée aux tiers, celte règle ces-

sait de recevoir son application alors qu'il était constant, en fait, 

que le tiers, avant de contracter, avait eu connaissance de l'exis 

tence de la donation antérieure; qu'en tffet, le seul but de la 

transcription était de lui donner cette connaissance, et qu'elle de-

venait inutile dès que le tiers acquérait cette connaissance par un 
autre moyen. 

Or, dans l'espèce, il est constant que I udreyt, en acquérant, 

avait eu connaissance de la donation de 1817, puisqu'il en avait 

été fait mention expresse dans son acte d'acquisition. 

une consommation assez abondante quand, ayant tourné les ta-

lons, vous avez laissé à votre premier clerc les rênes de votre dé-

bit de consolation. » 

Falaise fronça le sourcil, et fit passer le jurisconsulte et un flacon 

tout plein dans son arrière-boutique. Le résultat de l'entretien, 

qui fut long et dura autant que la bouteille, a. été la comparution 

de Mme Falaise devant la 6e chambre, sous la prévention d'adul-

tère. 

M. le président au plaignant : Quels moiifs, après un abandon 

et un oub i si longs, pouvez-vous avoir eus de poursuivre votre 

femme et de la faire arrêter ? 

Le plaignant : C'est mon droit. M. Troquantère me l'a bien dit. 

J'ai agi d'après ses conseils. 

M. le président: Après un si long abandon, pensez-vous que ce 

scandale iuutile doive tournera votre avantage? 

Le plaignant : Je le crois bien. M. Troquantère me l'a bien dit : 

j'aurai ma séparation ; ça ne fera pas le plus petit pli. 

M. le président : Et quel avantage y comptez -vous trouver? 

Le plaignant : L'avantage que nous ne serons plus communs eri 

biens, et que par conséquent madame n'aura plus le droit de ve-

nir consommer chez moi sans payer. Du train qu'elle y va, elle 

aurait bientôt bu mon fonds. Je ne veux pas de cela. 

Si Mme Falaise ne se défend pas du délit à l'occasion duquel 

elle est citée en justice, elle s'insurge au moins de toutes ses 

forces contre la dernière accusation qui vient d'être dirigée con-

tre elle. « Il est vrai, dit-elle, que, par manière de plaisanterie, 

j'ai été deux ou trois fois prendre en passant des prunes à l'eau-

de-vie chez monsieur : j'aime beaucoup les prunes à Peau-de-

vie... et c'est justice à lui rendre qu'il les confectionne très bien; 

roais, je le répète, c'était seulement histoire de le faire enrager, 

^eux qui m'entendent avoueront qu'il faut qu'un homme soit 

bien petit pour regarder à si peu de chose. Le présent, Monsieur 

le président, peut vous faire augurer du passé. 

^Le plaignant : Allez, ma bonne; dialoguez, dialoguez; nous 
u en irons pas moins notre petit bonhomme de chemin. 

La prévenue : Soit; les hommes ont fait la loi, c'est bien natu-

rel que les pauvres femmes succombent-, mais j'aime encore mieux 

Perdre un procès comme le mien, que d'en gagner un comme le 
votre. 

Le Tribunal condamne la femme Falaise à un mois, et son 
complice à quinze jours de prisou. 

— Le 14 septembre dernier, à 9 heures un quart du soir, au mo-

ment uù le convoi du chemin de fer de Paris à Corbeil venait de pas-

ser à la hauteur de Vitry, les sieurs Moreau père et fils se présen-

tèrent avec leur voiture à une distance d'environ vingt-huit mè-

tres. Ils s'engagèrent dans le passage de dessous, bien que le gar-

dien leur criât qu'il était fermé. En effet, le convoi de retour 

«ait en vue, et un arrêté de police défend à qui que ce soit de 

?asa«r lorsqu'un convoi e»t signalé. «> Attends, attends* s'écria le 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 8 octobre. 

OUTRAGES ENVERS UN JUGE DE PAIX DANS L'EXERCICE OU A L'OCCASION DE 

L'EXERCICE DE SES FONCTIONS. — MENACES. 

L'outrage par paroles et menaces envers un juge de paix dans l'exer-
cice ou à l'occasion de l'exercice de ses fondions , même hors la 
présence de ce magistrat, constitue le délit prévu et punipar l'article 
223 du Code pénal. 

Saisi d'un litige entre le sieur Thiénot, notaire à Anglure, et le 

sieur Tissandier, propriétaire au même lieu, le juge de paix du 
canton d'Anglure, par jugement du 22 juin dernier, avait, sur la 

demande des parties, ordonné son transport, avec un expert, sur 

les propriétés respectives, à l'effet de constater si des arbres plan-

tés le long d'un mur mitoyen étaient à la distance voulue par la 
loi. 

Le 28 du même mois, le juge de paix, après avoir opéré chez 

Tissandier, se disposait à se rendre chez le sieur Thiénot, quand 

le mandataire de ce dernier déclara s'opposer à ce que le Tribu-

nal et l'expert pénétrassent'dans le jardin Thiénot, attendu que ce 

jardin était clos de murs, et que personne n 'avait le droit d 'y en-
trer. 

Le juge de paix voulant s'assurer si le refus de Thiénot était 

sérieux, invita son greffier à se rendre auprès de lui avec la mi-

nute de son jugement du 22 juin, afin de lui en donner lecture si 

cela était nécessaire. 

Le greffier ayant été introduit chez Thiénot qui se trouvait en 

ce moment avec deux de ses amis, fit connaître à Thiénot le but 

de sa mission. Celui-ci persista dans son refus, et s'emportant 

contre M. le juge de paix, qu'il prétendait animé de partialité 

pour son adversaire, dit avec colère au greffier : « Si le juge de 

paix entre chez moi, je lui f... ma botte, etc.. » 

Thiénot fut traduit, à raison de cet outrage fait à un magistrat 

à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, devant le Tribunal 

.correctionnel d'Epernay, et, par jugement du 23 juillet dernier, 

condamné à trois jours de prison, par application de l'article 222 
.idu Code pénal. 

Sur l'appel interjeté par Thiénot, jugement du Tribunal supé-

rieur de Reims, en date du 2 septembre, qui l'acquitte, par le 

motif que le propos ci-dessus ne constitue ni crime, ni délit prévu 
par la loi. 

Le procureur du Roi s'est pourvu contre cet arrêt. 

« En admettant, dit ce magistrat, que le propos menaçant reproché 
au sieur Thiénot ne constituât pas le délit d'outrage par paroles ten-
dant à inculper 1 honneur ou la délicatesse, prévu par l'article 222, il 

| constituait évidemment le délit d'outrage fait oar menaces àiin mnoia 
verte, îvieme, pour s assurer ta victoire, te papa Poupin démonta 

la serrure, qu'il emporta chez lui. L'ennemi de son repos conti-

nua son manège de sorties et de rentrées perpétuelles. — Il est 

minuit passé, crie t-il au papa Poupin à travers sa cloison ; votre 

porte est encore ouverte, je vous préviens que vous êtes en con-

travention. — C'est bon. — Vous serez à l'amende. — Ce n'est 

pas vous qui la paierez. — Non ; mais comme je prétends dormir 

tranquille, je vais tout bonnement clouer la porte, que vous ne 

voulez pas fermer. — Jevous le défends bien. — Raison de plus... 

Et déjà le marteau résonnait sur le premier clou. 

Poupin n'y tient plus; il s'élance, le bonnet de coton de tra-

vers, et veut interposer son autorité méconnue : une lutte s'engage 

à la chandelle, et le propriétaire prétend que le marteau égaré 

vint retomber sur sa nuque, où même il aurait laissé une notable 

empreinte. Des torrens de gros mots s'échangent, la garde ac-

court au vacarme et parvient à mettre le holà. Chacun va se cou-

cher par là-dessus ; mais les deux antagonistes se retrouvent au-

jourd'hui en pré. en ce devant le Tribunal de police correctionnelle 

(6e chambre), qui, ne démêlant, au milieu des dépositions des té-

moins, qu'un simple délit d'injures imputable au prévenu, le ren-

voie de la prévenuon de coups, et le condamne à 5 fr. d'amende. 

— Il y a quelques jours, sur la route de Gentil'y à Paris, un 

fourgon du train ré venait des fortifications et parcourait la route 

au grand galop des chevaux; Mme Bureau du Coulombier reve-

nait de sa campagne dans un petit char-à-banc couvert, attelé 

d'un cheval; elle avait à côté d'elle sa fille âgée de dix ans et ses 

deux fils âgés de douze et quinze ans. Leur voiture allait au 

petit trot. Arrivés à la Glacière, en face de la maison de M. de de 

Douvre, propriétaire, on entendit un grand bruit qui venait dans 

la même direction. Le cocher se retourne; ayant vu ca fourgon 

courant d'une extrême vitesseet près d'atteindre sa voiture, il dé-

riva un peu sur le côté gauche de la route pour lais-er passage 

à cette lourde voiture; mais les soldats du train, loin de se diriger 

sur le côté droit, continuèrent de maintenir leurs chevaux sur le 

milieu de la route. Le fourgon arrive sur le char-à banc, le cul-

bute avec le cheval; Mme Bureau et ses enfans sont précipités 

sur le pavé ainsi que leur domestique. 

Aux cris poussés par Mme Bureau et les siens, tous les hfibi-

tans de la Glacière sortent de leurs maisons et crient aux soldats 

d'arrêter : « Mais loin de déférer à cette invitation, est-il dit dans 

» le procès-verbal dressé par M. Salrnorj, commissa're de police 

» de Gentilly, les soldats du train se mirent à rire et fouettèrent 

» leurs chevaux de plus belle. Mme Bureau du Coulombier fut 

» relevée défigurée et couverte de saDg. » 

M. le docteur Falinski, attaché à la maison de santé de la Gla-

cière, fut appelé pour donner des secours à Mme Bureau, qui 

avait reçu une blessure assez dangereuse sur la région temporale 

gauche, près de la commissure externe des paupières. Ses enfans 

et les domestiques en furent quittes pour des contusions plus ou 

moins fortes^ 

de paix, qu'il résulte du procès-verbal de ce magistrat qu'elles ont eu 
pour effet d'interrompre l'opération judiciaire à laquelle il procédait 
alors ; 

» Attendu, en conséquence, que le jugement attaqué, en renvoyant 
Thiénot des poursuites et en rejetant les conclusions subsidiaires par 
lesquelles le ministère public demandait contre lui l'application de l'ar-
ticle 223 du Code pénal, a formellement violé ledit article, 

J La Cour casse et annule le jugement rendu par le Tribunal correc-
tionnel supérieur de Reims le 2 septembre dernier, en faveur de Claude 
Thiénot ; 

« Et, pour être statué sur l'appel relevé par lui du jugement du Tri-
bunal correctionnel d'Epernay du 23 juillet aussi dernier, renvoie ledit 
Thiénot et les pièces du procès devant la Cour roysde de Paris, chambre 
correctionnelle. » 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 13 et 30 août. 

DESSÉCHEMENS DE MARAIS. — OPÉRATIONS PARTICULIÈRES. *— INCOM-

PÉTENCE DU PRÉFET ET DU CONSEIL DE PRÉFECTURE. 

1° Les tentatives de desséchemens faites par les propriétaires d'un 
étang ne peuvent donner lieu à l'application de l'article 27 de la loi 
du 16 septembre 1807 qui place la conservation des desséchemens 
opérés sous la surveillance de l'administration et range dans les at-
tributions du conseil de préfecture, comme objets de grande voirie, 
toutes les actions en réparations et dommages y relatifs. 

2° En conséquence, doivent être annulés pour incompétence les arrêtés 
du préfet et du conseil de préfecture qui ordonnent la réouverture 
d'une galerie souterraine ayant servi anciennement à l'écoulement 
des eaux du marais, et qui est fermée. 

En 1566, Charles IX a érigé en fief noble l'étang de Tamarlet 

(aujourd hui du Pourra), à charge par le propriétaire, le sieur de 
Cadenet, d'en opérer le dessèchement. 

En. 1764 une ordonnance du 12 juin ayant exempté pendant 

vingt ans de toutes tailles, dîmes et impositions quelconques les 

marais desséchés1, les descendans du sieur de Cadenet, voulant 

profiter de ce bénéfice, firent constater, le 19 juin 1786, par arrêt 
du Parlement d'Aix, que l'étang du Pourra était desséché au 

moyen d'une galerie souterraine veisant les eaux dans les marais 

d'Engrenier. Peu de temps après des éboulemens obstruèrent la 

galène, et le marais du Pourra a été de nouveau desséché. Depuis 

lors des établissemens considérables de marais salins se sont 

formés dans l'Engrenier elle plan d'Aren, marais inférieurs. 

En 1812 le propriétaire du Pourra tenta la réouverture de la 

galerie souterraine d'écoulement; des contestations judiciaires 

s'ensuivirent, et le préfet des Bouches-du-Bhône ayant élevé le 
„„„n;. ]„,„- —„ —i„ .. , 

mais semblait résigné à son sort. En attendant l'ouverture de la 

éance, il a demandé un journal et s'est mis à le parcourir d'un 

air distrait. I! a ensuite conféré avec M. Morrill, son avocat, et 

avec son frère Charles Colt, inventeur des pistolets dits à la Colt, 

qui chassent vigoureusement une balle à l'aide non de poudre, 

mais de simples capsules, et sans que l'explosion soit entendue. 

On soupçonne que c'est avec une arme de ce genre que John 

Colt a commencé par attenter aux jours de Samuel Adams, son 

créancier, et qu'il l'a achevé ensuite à coups de hachette. 

M. Whitting, attorney du district, a lu une décision de la Cour 

suprême, confirmative des actes faits par la Cour d'Oyer and ter-

miner. 

Le juge Kent a demandé à Colt s'il avait quelque objection à 

faire contre l'application de la loi. 

D'après la législation américaine, les conseils de l'accusé n'ont 

plus le droit de prendre la parole, mais ils peuvent rédiger un 

mémoire que l'accusé lit lui -même ou fait lire par le greffier. 

Colt a remis en effet une note dont il a été donné lecture. Elle 

porte en substance qu'il a été plus malheureux que coupable; que 

Samuel Adams, qui s'était rendu chez lui pour régler un compte 

de frais d'impression, s'étant porté contre lui à des voies de fait, 

il l'avait tué à son corps défendant, et tout étourdi de l'événe-

ment, il avait pris pour faire disparaître le cadavre les précau-

tions qui ont tourné si malheureusement contre lui. L'accusé ter-

mine en disant que le jury s'est laissé entraîner par les préven-

tions populaires à une décision contraire à la justice et au résultat 

même des dépositions orales. 

Le juge Kent a répondu que jamais les jurés n'avaient montré 

plus d'impartialité que dans cette affaire. 

Colt : Cependant ils ont condamné un innocent ; si je me trou-

vais encore dans la même situation, si je me croyais insulté, me-

nacé, frappé sous mon propre toit, par un homme qui me deman-

derait une chose qui ne lui serait pas due, j'agirais de même. 

Le juge a condamné John Colt à la peine de mort, et ordonné 

que l'exécution aurait lieu dans six semaines, le 18 novembre. 

John Colt et son frère ont écouté cette sentence avec une mor-

ne stupeur. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le 31 
octobre, sont priés de le faire renouveler, s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans l'envoi du journal, ni de lacune 

dans les collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 

qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois mois, 

36 francs pour six mois, et 72 francs pour l'année. 

— Demain mercredi, 26, 

Oiselle ou les Willit. Mlle i.anovia oriti rempli 

Le spectacls commencera par le GvtrxlkrO) opéra an deux actç** 

, l'Opéra donnera la H' représentation de) 
Carlotla Grill remplira le rôle de OioellK» 



Voici le texte de la décision intervenue : 

» Vu la loi du 20 août 1790, celle du 11-19 septembre 1792, et celle 
lu 1() septembre 1807 ; 

Ouï M. Vuillefroy, maître des requêtes, remplissant les fonctions du 
Ministère public ; 

» Considérant que la requête du sieur de Galiffet, enregistrée en no-
tre Conseil-d'Etat le 18 juin 1841, et celle de lasociété du plan d'Aren, 
enregistrée le 10 aaùt suivant, tendent l'une et l'autre à l'annulation 
a arrêtés, soit du préfet, soit du conseil de préfecture du département 

des Bouches-du- Rhône, qui auraient prescrit le dessèchement de l'é-
tang du Pourra, par le déversement des eaux de cet étang dans celui 
d Engrenier ; qu'elles donnent lieu à deux instances qui ont le même 
objet, et qu'il convient dès lors de joindre lesdites requêtes pour y sta-
tuer par une seule et même ordonnance; 

» En cêqui touche l'intervention de la société du plan d'Aren dans 
l'instance soulevée par le pourvoi formé par le sieur de Galiffet ; 

s Considérant que la société du plan d'Aren, après être intervenue 
dans l'instance soulevée par le pourvoi formé par le sieur de Ga 
liflet contre l'arrêté du 27 avril 1841, nous a elle-même déféré ledit ar-
rêté par pourvoi principal, le 10 août même année; que dès-lors il n'y 
a lieu de statuer sur la recevabilité de son intervention; 

» En ce qui touche l'intervention de la commune de Sainte-Mitre.-

» Considérant que la commune de Sainte-Mitre fondeson intervention 
sur l'intérêt de la salubrité publique, qui serait compromise, suivant elle, 
par le maintien de l'étang du Pourra dans son état actuel, et qu'elle est 
recevable à intervenir pour défendre les arrêtés qui ont ordonné le des-
sèchement de cet étang; 

» Au fond : 

. « Considérant que les tentatives de dessèchement de l'étang du 
Pourra, faites à diverses reprises par les propriétaires d'un étang, ne 
constituaient que des œuvres privées qui ne pouvaient donner lieu, 
quant à la conservation des travaux effectués, à l'application de l'article 
27 de la loi du 16 septembre 1807; que les contestations élevées relati-
vement auxdits travaux, entre les propriétaires dudit étang et les pro-
priétaires ou fermiers de celui d'Engrenier, avaient été déclarées, par 
ordonnance du 20 octobre 1819, du ressort des Tribunaux civils, et qu'à 
supposer qu'il importât à la salubrité publique que cet étang fût dessé-
ché, il n'appartenait qu'à nous en notre Conseil, sur le rapport de notre 
ministre des travaux publics, soit d'ordonner ce dessèchement, soit d'en 
déterminer le mode et les conditions; 

• Art. 1 er . — L'intervention de la commune de Ste-Mitre est admise. 
» Art. 2. — Les arrêtés du préfet du département des Bouches-du-

Rhône, en date des 24avril 1840 et 12 février 1841, et ceux du Conseil 
de préfecture du même département, en date des 27 avril et 24 juillet. 
1841, sont annulés pour excès de pouvoirs. 

» Art. 3. — La commune de Ste Mitre est condamnée aux dépens en-
vers la société du plan d'Aren, à l'exception de ceux desdits dépens ré-
sultant de la requête en intervention du 21 juin 1841, qui resteront à la 
charge de ladite société, » 

, TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ETATS UNIS D'AMÉRIQUE. 

COUR D'ASSISES DE NEW-YORK. 

( Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Résidence de M. Talmadge. — Audience du 22 au 29 septembre. 

CUSATlON DE PARJURE ET DE DÉNONCIATION CALOMNIEUSE CONTRE 

UN ECCLÉSIASTIQUE. 

Gazette des Tribunaux a raconté sommairement dans le 

d 'août l'objet de ce procès intenté au révérend Antoine Ver-

né à Genève, pasteur de l'église protestante du Saint-Esprit, 

ew-York. Les plaignans étaient deux Français, MM. Barthélé-

my et de Bouillon, qui, après avoir été dans une instance précé-

dente condamnés comme diffamateurs et avoir subi leur peine, 

se sont à" leur tour portés accusateurs. 

Nous commençons par rapporter les faits principaux du pre-

mier procès; ils sont nécessaires à l'intelligence du second.' 

Au mois d 'avril 1840, il fut publié par Pierre Barthélémy un 

pamphlet portant le titre suivant : « Lerévérend Antoine Verren, 

pasteur de l'église protestante du St-Esprit, jugé par ses œuvres. 

Dans ce livre M. Verren était accusé de s'être rendu coupable de 

méfaits, même de crimes nombreux, et comme homme, et comme 

ministre de l'Evangile. L'auteur lui prêtait des actes de corruption 

et de libertinage soit à Marseille, sa ville natale, soit à Ferney, où 

M. Verren était ministre avant d 'être appelé aux Etats-Unis, soit 

enfin à New-York. Les prétendues victimes et les prétendus objets 

des passions du révérend étaient désignés en toutes lettres ou pa 

des initiales d'une transparence scandaleuse. A côté de ces affec-

tions criminelles on signalait des haines et des vengeances non 

moins coupables. Au dire de Barthélémy, M. Verren était un loup 

déguisé en berger, qui savait également parler dans l'ombre le 

langage de la séduction et celui de la calomnie. On l'accusait 

même d'avoir fait usage, contre les personnes qu'il haïssait, de 

l'arme la plus meurtrière à la fois et la plus lâche : on produisait 

des lettres anonymes écrites de la main du révérend. 

Nous n'avons pas besoin de dire combien cette publication sou 

leva de scandale. Le pamphlet fut saisi, l'auteur fut arrêté et tra-

duit devant la Cour d'assises sous l'accusation de libelle. A cette 

accusation, l'instruction en rattacha une autre, celle de conspira 

l tion ayant pour but d'extorquer de l'argent à M. Verren, en 

menaçant, s'il ne se soumettait pas à cette exaction, de livrer à la 

publicité des faits qui, fussent-ils faux, ne pouvaient manquer de 

porter une grave atteinte à son honneur. Conformément à la loi 

américaine, pour qu'il y ait conspiration, il faut qu'il y ait trois 

conspirateurs. Deux individus, Louis de Bouillon et Colomb, fu-

rent dénoncés comme complices de Barthélémy. 

Le 16 juin, les trois accusés comparurent devant la Cour d'as 

sises, qui était présidée par le maire actuel de New-York, l'hono 

rable Robert Morris, alors recorder. Les poursuites se faisaient au 

nom du peuple, par le ministère de M. Whitting, attorney ou pro 

cureur du district. M. Verren se présentait comme partie civile. 

Le Code de ce pays, par une étrange tolérance, punit la ca 

lomnie, mais encourage la médisance. Il n'entoure pas, comme la 

loi française , d'un mur impénétrable le foyer de la famil 

le et la vie privée du citoyen. Libre à chacun de faire pé 

nétrer l'éclat de la publicité dans ce sanctuaire sacré, pourvu qu': 

soit toujours prêt à mettre une preuve à côté de chaque révéla-

tion. Barthélémy et ses coaccusés furent donc admis à prouver la 

vérité des accusations contenues dans le pamphlet. De là résultè-

rent des débats déplorable*, où furent évoquées bien des person-

nes, bien des noms que souilla la fange de cette lutte. 

L'élément le plus puissant de la défense, c'étaient les lettres 

anonymes qui, ainsi que nous l'avons dit, étaient écrites de la 

main de M. Verren. Barthélémy avait reçu ces lettres du sieur de 

B >uillon, c'était donc à celui-ci qu'il appartenait d'en expliquer la 

^°Loui3 de Bouillon a épousé en France une demoiselle alliée à 

l'ttne des premières familles du pays, Comme la demoiselle était 
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noble et le mari roturier, ce mariage, fait sans le consentement 

de la famille, n'a été rien moins qu'heureux. 

LAs deux époux étant venus à New -York, la mésintelligence 

s'est mise dans le ménage. La Gazette des Tribunaux rendait 

compte il y a peu de jours du divorce obtenu par la dame de 

Bouillon devant les Tribunaux américains, lesquels, à ce qu'il 

paraît, ne tiennent aucun compte du statut personnel. 

Dans les premiers temps de son arrivée à New-York, LouU de 

Bouillon se fit professeur de français ; mais, faute d'élèves, H se 

trouva bientôt d »ns la misère, et réduit à invoquer la charité de 

M. Verren. Celui-c fut en effet plein de générosité. De Bouillon 

ayant fait une longue maladie, son protecteur lui prodigua les 

soins et les secours. Dès lors ils s'unirent de l'amitié la plus inti-

me, les deux familles n'en firent qu'une. Aidé du crédit de M. 

Verren, de Bouillon put prendre une grande maison dans laquel-

le il reçut des pensionnaires. La jeune dame veillait aux soins du 

ménage, pendant que le mari courait tout le jour dans les écoles 

que lui avait ouvertes le crédit de M. Verren. 

Ce n'est pas tout, de Bouillon, bien que catholique, devint, à la 

sollicitation du ministre, marguiliier de l'église protestante, secré-

taire de la fabrique, et secrétaire intime du pasteur. Un jour, de 

Bouillon, dont nous ne faisons que reproduire les dires, étant ve-

nu comme de coutume dans le cabinet de travail de M. Verren, 

celui-ci lui présenta une feuille de papier sur laquelle étaient 

écrites quatre lettres sans signatures, et il recommanda à son se- ; 

crétaire de les copier et de les envoyer à leur adresse, en lui di- ' 

sant que ces lettres anonymes étaient, dans sa position, le seul 

moyen qu'il eût de se venger de ses ennemis. De Bouillon prit lé 

manuscrit et remplit fidèlement la mission qui lui avait été con-

fiée; seulement, en copiant les lettres, il fut, s'il faut l'en croire, 

saisi d'une telle horreur, que, craignant la responsabilité de cette 

œuvre infernale, il .garda l'original pour conserver au besoin un 

recours contre celui dont il n'était que l'instrument. Bientôt cette 

criminelle intimité aboutit, comme toutes les liaisons pareilles, à 

la brouille, à la haine, à la vengeance. De Bouillon reconnut tar-

divement que Verren lui faisait payer ses bienfaits par le dés-

honneur. Des relations coupables s'étaient établies entre le mi-

nistre et Mme de Bouillon. Le mari s'éloigna alors de son cruel 

protecteur, mais il fit de vains efforts pour lui arracher sa com-

plice, qui, protestant de son innocence, ne voulut pas rompre des 

liens dont la reconnaissance lui faisait un devoir. Ce fut alors que 

de Bouillon s'étant lié avec Barthélémy, lui fit des révélations, et 

ui mit en main les lettres anonymes qui servirent de base à la 

publication du pamphlet. 

A CrS explications, données par de Bouillon, M. Verren répon -

dit que l'adultère à lui imputé était un mensonge dont il défiait 

'es preuves. Quant aux lettres produites, elles avaient été, en ef-

fet, écrites de sa main, mais voici comment. Nous reproduirons 

textuellement Yaffidavit fait par lui sous serment, le 19 juin 1840, 

affidavit sur lequel est basé le nouveau procès : 

t Le soussigné, dûment assermenté, dit qu'il n'est pas l'auteur des 
lettres produites devant la Cour; que de Bouillon montra au soussigné 
les originaux de ces lettres, et le pria d'en corriger le style, et que, 
sans avoir été lues, elles furent déposées sur la table de son cabinet de 
travail. Vers cette époque, diverses lettres anonymes, écrites pour in-
jurier le soussigné, et dont il ignorait l'auteur, étaient venues à sa con-
naissance. En lisant celles apportées par de Bouillon, le soussigné recon-
nut qu'elles étaient très ressemblantes à celles qu'ibavait déjà vues. Sur 
la pressante sollicitation de sa femme, il consentit à faire des copies des 
lettres ainsi laissées chez lui par de Bouillon, afin de découvrir l'auteur 
de celles qui avaient été précédemment écrites. Après qu'elles eurent 
été ainsi copiées, le soussigné les laissa sur sa table, d'où elles furent 
soustraites, ainsi que les originaux, qui étaient de la main de Bouil-
lon, etc. 

» Juré devant la Cour. A. VERREN. » 

Nous venons d'énoncer les deux systèmes qui furent, de part 

et d'airlre, appuyés de témoignages. 

Barthélémy et ses coaccusés furent déclarés coupables; ils fi 

rent de vains efforts pour faire casser le jugement; leur peine 

était subie dans la prison de Blackwells Island avant qu'ils eus-

sent pu trouver accès devant la Cour suprême. Les condamnés, 

voyant qu'ils en appelaient en vain à cette Cour, prirent une autre 

voie pour obtenir ce qu'ils appellent la réparation due à leur in-

nocence. Us s'adressèrent, il y a deux ou trois mois, au grand ju-

ry de New-York, qui remplit, comme on le sait, l'office de cham-

bre des mises en accusation ; et là, produisant les lettres anony-

mes, ils réussirent à accumuler une masse de preuves suffisante 

pour établir la présomption que ces lettres n'étaient point des co-

pies, mais bien des originaux, et que, par conséquent, M. Verren 

s'était rendu coupable de parjure dans son affidavit du 19 juin. Le 

grand-jury, admettant cette présomption, ordonna au ministère 

public d'assigner M. Verren en Cour d'assises, et le révérend fut 

en conséquence arrêté, puis mis en liberté sous cautionnement. 

Telle est la longue préface du procès dont était saisi le jury. 

L'affluence des curieux a été considérable, et ne s'est pas ra-

lentie pendant sept jours de débats. 

M. Louis de Bouillon ayant été appelé pour déposer sous la foi 

du serment, M. Maxwell, l'un des conseils de M. Verren, s'est op-

posé à la réception de son témoignage, sous le prétexte qu'il avait 

été précédemment condamné comme l'ennemi et le calomniateur 

de l'accusé; et qu'il a même fallu, pour le faire comparaître, le ti-

rer de prison où il demeure malgré l'expiration de sa peine, faute 

de pouvoir payer l'amende jointe à l'emprisonnement. 

M. Barker, avocat-général, repousse cette récusation, en disant 

que la loi ne connaît, pour les témoins, d'autre indignité que cel-

le résultant d'une condamnation infamante. Or, de Bouillon n'a 
pas subi une condamnation de cette nature. 

« Ce serait, ajoute-t-il, une singulière jurisprudence, que celle 

qui ne permettrait pas à la victime d'un parjure de venir protester 
devant lajustice contre ce parjure. » 

Le témoignage est admis par la Cour. 

Le témoin explique de la même manière que Louis de Bouillon 

la possession par celui-ci des lettres anonymes. Il ajoute que ces 

lettres lui auraient été remises par Verren au mois de juillet 

1838, et qu'ils sont restés amis jusqu'en 1839; elles furent en-

voyées par le témoin au consul-général de France à de Behr, 

alors rédacteur du Courrier des Etats-Unis, à M. Candaet à Mme 

Brunei. La haine de Verren contre le consul-général provenait de 

ce que celui-ci étant président du dîner offert par les Français au 

prince de Joinville, à son premier voyage dans ce pays, n'avait 

pas assigné au révérend une place digne de sa haute position; il 

fut si irrité de cette insulte qu'il effaça son nom de la liste des 
souscripteurs. 

Interrogé par M. Maxwell, le témoin déclare qu'il n'a jamais fait 

faire à Verren de demande d'argent pour supprimer la publication 

du livre; que Verren, au contraire, deux ou trois semaines après 

leur brouille, lui fit proposer de l'argent à cet effet. Le témoin eut 

catholique; c'est à la sollicitation de Verren qu'il est devenu mar-

guiliier et secrétaire de la fabrique} il a conservé sa foi reli-
gieux. 

lui une très vive discussion s'est élevée entre l'avocat-général 
et les deux défenseurs, sur la question de savoir si le témoin était 

tenu de rendre compte de ses croyances et de ses actes religieux 

M. Maxwell a prétendu que, pour mettre le jury à même d'app
r
^ 

eier la moralité et la véracité du témoin, il lui était permis d'éta-

blir que de Bouillon, élevé pour être prêtre catholique, n'avait pas 

craint, par des motifs d'intérêt, d'aspostasier, en acceptant
 Un 

emploi dans une religion qui, à ses yeux, devait êire tchùrnaii 

que. L'attorney- général a répliqué que la loi ne connaissait aucu" 

ne forme de religion, et que nul, excepté Dieu, n'avait à dernan" 

der de pareils comptes au témoin. La Cour a maintenu la légale 

des questions, qui se sont continuées ainsi : 

D. Croyez-vous qu'un serment prêté sur une Bible protestante 

soit sacré ? — R. Oui, si elle n'a pas été altérée ; si elle l'a été,
 Je 

ne le crois pas sacré. 

D. Croyez-vous que le serment que vous venez de prêter sur 

cette Bible soit sacré? — R. Je ne puis le dire. 

D. Avez-vous jamais dit à quelqu'un que vous ne croyez pas à 

la sainteté du serment prêté sur une Bible protestante ? — R, f;
est 

possible. 

Le plaignant, sur de nouvelles interpellations des défenseurs 

s'explique ainsi : « Un jour Colomb me dit que si je voulais )iv
rer

' 

les lettres anonymes à Barthélémy, celui-ci me donnerait 50o 

dollars (2,500 fr.) ; mais je ris de la proposition, parce que j'avais 

deux fois refusé le double. Une autre fois, Colomb me dit q
u

'
en 

menaçant Verren de tout divulguer, je pourrais en obtenir 4,000 

dollars; Barthélémy était là et s'écria : « Non ! non! il faut dé-

noncer cet homme. » Un jour le docteur Formel me dit : « p
u

j
s
_ 

que Verren a séduit votre femme, vous avez parfaitement droit 

de feire ou de dire ce que vous voudrez; s'il avait 1,500 dollars 

(7,500 fr.); je vous mènerais chez lui, et il vous les donnerait pour 

se tirer de ce mauvais pas. » On m'a offert une fois 1,000 dollars 

(5,000 fr.) pour détruire le manuscrit et partir pour la France. M. 

Verren me dit un jour de brûler ma maison, et lorsque je lui dis 

que c'était contre ma conscience, il me répondit que je pouvais me 

moquer de la Bible. J'ai rempli l'office de sous-diacre ; tout laï-
que peut en faire autant. » 

Interrogé par l'avocat- général', le témoin répond : « Oui, j
e 

crois être lié moralement et religieusement par le serment que j'ai 

prêté. L'offre de 1,000 dollars m'a été faite quinze jours après que 

j'eus découvert que Verren avait séduit ma femme. J'ignore où 
est ma femme. » 

Nous passons sous silence les dépositions des nombreux té-

moins ; elles ont rempli cinq séances, et donné lieu à des débats 
fort animés, mais sans intérêt au procès. 

Les plaidoiries ont commencé le mercredi 28. 

M. Odgen Hoffman, défenseur de l'accusé Verren, a d'abord établi le 
véritable caractère de la question soumise au jury. Il s'agit aujourd'hui, 
comme il y a deux ans, de savoir si les lettres anonymes sont un origi-
nal ou une copie. L'accusé affirme sous serment que c'est une copie; 
deux témoins confirment sous serment cette déclaration. Qu'oppose-t-on à 
ces trois puissan s témoignages? La déclaration du sieur de Bouillon ! On dit 
aussi qu'il y a dans les lettres des interlinéations accusatrices. M. Verren 
ne se rappelle pas que ces interlinéations existassent dans le principe; 
s'il les a faites, c'était pour conserver un fac simile complet. Un hono-
rable témoin, d'ailleurs, affirme que les interlinéations ne sont pas de 
l'écriture de Verren ; c'est Garesché. Un autre témoin, le sieur Formel, 
dit que lorsqu'il a vu les lettres dans les mains de Bouillon, il n'y avait 
pas d'interlinéalions. En présence de pareils témoignages, ces interlinéa-
tions prouvent-elles quelque chose? 

» On parle ensuite du mot adniana, qui se trouve dans les lettres, et 
qui aurait été usuel dans la bouche de Verren. D'abord le motn'est pas 
une invention de Verren ; il est dans le dictionnaire. Et, d'ailleurs, sup-
posez que ce mot soit la propriété de Verren ; eh bien ! qu'en résulte-
t-il? C'est qu'il l'a dit souvent devantde Bouillon, et que celui-ci s'en est 
emparé pour faire retomber sur son bienfaiteur les soupçons que devait 
soulever son crime. » 

Discutant ensuite les témoignages, l'avocat s'est efforcé de dé-

montrer que les dépositions en faveur de l'accusé étaient les seu-
les dignes de confiance. 

M. Western, dans l'intérêt des plaignans, MM. Barthélémy et 

de Bouillon, a cherché à justifier les preuves matérielles résultant 

des lettre s, parles déclarations de nombreux témoins qui, sur tous 

les points, auraient confirmé le système des parties civi'es. 

M. Hughes Maxwell a répliqué dans l'intérêt de l'accusé. 

M. Barker, attorney-général, a soutenu l'accusation. Ces fonc-

tions auraient dû être' remplies par M. Whitting, l'attorney du dis-

trict. Mais M. Whitting ayant été dans l'origine présenté par la 

plainte de MM. Louis de Bouillon et Barthélémy comme le com-

plice du parjure d'Antoine Verren, ce magistrat a cru devoir s'abs-
tenir. 

Dans la dernière audience, celle du jeudi 29, le recorder, M. 

Salmadge, président de la Cour, a fait le résumé des débats. 

Les jurés, après trois heures de délibération, sont rentrés^ en 

séance; leur chef a dit : « Le jury me charge de déclarer à la 

Cour qu'il est unanimement d'avis que l'accusé n'est pas cou-
pable. » 

Le recorder : La Cour partage entièrement l'opinion du jury. 

D'après les témoignages il ne pouvait pas rendre un autre verdict. 

Le révérend Verren a été ému jusqu'aux larmes en entendant 

prononcer son acquittement. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT. 

— AUBE. — Il y a trois semaines environ, une somme de 500 

francs avait été soustraite à l'aide d'effraction au sieur Delacham-

bre, garde forestier à Vauchassis. Cette somme a été restituée par 

le voleur d'une façon assez singulière. 

Le lendemain du jour où le vol a été commis, des recherches 

actives, mais infructueuses , ont été faites par les autorités de 

Vauchassis et par la gendarmerie; aussi Delachambre avait-'
1 

complètement perdu l'espérance de recouvrer jamais son argent 

et de faire punir l'auteur du vol dont il avait été la victime. 

Cependant Delachambre, à quelques jours delà, trouva en ren-

trant chez lui une lettre cachetée qui avait dû être jetée par la fe-

nêtre, car toutes les issues, sauf cette fenêtre ouvrant sur la rue, 

étaient fermées. Cette lettre contenait ce peu de mots : « ~
fl 

soyez pas inquiet, et ne vous tourmentez plus de la perte de votre 

argent, il vous sera restitué sous huitaine au plus tard. » 

Delachambre n'osa pas trop faire voir la lettre de son mys
te

^ 

rieux correspondant, de peur d'exciter des railleries dans la com-

mune, et d'avoir à ajouter une mystification au vol dont il et&j 

victime. 11 attendit donc sans espérance positive, mais cependan 

avec curiosité, le terme fixé pour la restitution. Afin de ne p» 

mettre d'empêchement et de ne pas paralyser la bonne volon « 

manifestée par son honnête voleur, Delachambre sortit et *
e

'°
g 

gnc. de sa demeure le huitième jour, fort inquiet de savoir si 

voleur mettrait de l'exactitude. Celui-ci ne manqua paa de p»j -j 

en effet» car, à «on retour, Delachambre trouva tm sas feuler»'"
8 
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une somme de 300 fr. et un bordereau détaillé des différentes es-

pèces de monnaie que le sac renfermait. La restitution n était laite 

qu'en partie. Quoi qu'il en soit, Delachambre était décidé à s'en 

contenter, quand, quatre jours après, un autre sac de 200 fr. mys-

térieusement remis sur un meuble vint compléter la somme. 

Le vol était-il un emprunt forcé, ou la restitution a-t-elle été 

provoquée par la crainte des suites du vol? C'est ce que nous ne 

saurions dire. 

PARIS , 25 OCTOBRE. 

— L'arrêté ministériel du 18 octobre qui concède à M. Ancelot, 

de l'Académie française, le privilège et le droit d'exploitation du 

théâtre du Vaudeville, impose au nouveau directeur l'obligation 

d'exécuter les engagemens des artistes jusqu'au l
Cr

 avril 1843. 

M. Vizentini, directeur de la scène et régisseur- général, pré-

tendant qu'il est compris dans la catégorie des artistes et qu'il 

fuit partie de la troupe du Vaudeville, demande au Tribunal de 

commerce que M. Ancelot soit tenu de le réintégrer dans ses fonc-

tions, ou qu'il soit condamné en 3,000 francs de dommages -inté-

rêts. 
Le Tribunal, présidé par M. Taconet, snr les observations de 

M e Lan, agréé de M. Vizentini, et de M" Scbayé, agréé- de M. An-

celot, a renvoyé la cause à mercredi. 

_ Le Tribunal de commerce est saisi presque tous les jours de 

contestations qui ont paur cause le retard que les commission-

naires de roulage apportent dans le transport des marchandises 

qui leur sont confiées ; mais ce qu'on n'a jamais vu, c'est un ex-

péditeur se plaignant de la trop grande célérité du commis-

sionnaire derou'age, et demandant des dommages-intérêts parce 

que le colis est arrivé à destination avant le jour fixé. Voici le 

fait: MM. Parent et Gombaull ont remis à MM. Bonjour et Ver-

rier un colis pour le transporter à Nantes en douze jours ; la mar-

chandise n'a mis que six jours à faire le voyage, et a été immé-

diatement livrée au destinataire. Quelques jours après, le desti-

nataire a été déclaré en faillite, et MM. Parent et Gombault assi-

gnent MM. Bonjour et Verrier en paiement des marchandises ; 

parce qu?, si le colis n'eût été livré que dans le délai fixé par la 

lettre de voiture, ils eussent pu la saisir en route et la revendi-

q«er - . . . 
M e Wa'kër, agréé de MM. Bonjour et Verrter, a repondu que 

la lettre de voiture, qui fait la loi des par ties, ne disait pas que la 

marchandise ne serait livrée qu'après les douze jours, mais dans 

les douze jours; qu'on neponvait pas faire un reproche à ses cliens 

de leur exactitude du moment où on n'alléguait contre eux au-

cun fait de fraude. 

Le Tribunal, présidé par M. Taconet, a déclaré MM. Parent et 

Gombault non-recevables dans leur demande, et les a condamnés 

aux dépens. 

— M. et Mme Falaise se sont unis il y a un peu plus de douze 

ans, en légitime mariage. La lune de miel fut de courte durée; 

une année s'était à peine écoulée dans les épreuves d'ut;e commu-

nauté passablement agitée, que l 'un et l'autre des conjoints jugea 

à propos de reprendre sa liberté. La séparation se fit à l'amiable, 

et quelques jours après, Falaise trônait seul dans le comptoir de 

rogomiste duquel, à l'entendre, le caractère de madame, a-sez 

pourvu d'aspérités, avait eu pour résultat d'éloigner 'es chalands. 

Depuis onze ans les choses ont duré de cette façon et jamais 

Falaise ne s'était avisé de s'inquiéter de ce que faisait madame 

son épouse, lorsqu'on ne sait quel jurisconsulte moraliste à petits 

verres, après en avoir absorbé plusieurs à crédit sur son comp-

toir, eut l 'idée de le payer en conseils. « Mon cher pays, lui dit 

celui-ci, vous êtes philosophe, et je vous en estime davantage; 

vous vous battez l'œil assez complètement de tous les propos du 

quartier; mais, foi d'homme instruit, vous avez tort. Vous laissez 

péricliter en vous l'honneur de la grande confrérie des époux 

malheureux. Votre ex-épouse prend son parti avec un consola-

teur de vingt-huit ans, et pour que ses consolations soient entiè-

res, on la voit souvent croiser dans vos environs et se livrer à 

une consommation assez abondante quand, ayant tourné les ta-

lons, vous avez laissé à votre premier clerc les rênes de votre dé-

bit de consolation. » 

Falaise fronça le sourcil, et fit passer le jurisconsulte et un flacon 
ïnpt nlpin durça son arrjàrerhQiiKrpio. te résultat rl,> l 'fmtrotipn 

» Qu'en examinant successivement chacune de ces objections, on est 
amené à reconnaître qu'elles manquent de solidité; qu'en effet, s'il est 
vrai que, dans le cas de surveuance d'enfant, les droits conférés par l'ac-
te de partage subissent une modification, cette exception, commandée 
par la nécessité de l'aire une part au nouveau venu, ne change en rien 
la nature de l'acte, et ne lait que confirmer la règle à laquelle elle s'ap-
plique ; 

» Que, lorsque la loi a permis à l'ascendant de faire, par acte entre 
vifs, le partage de ses biens présens entre ses enfans; lorsqu'elle a dit en 
même temps que, si, au décès, il y a d'autres biens, ils seront partagés 
conformément à la loi, elle a nécessairement admis que la réserve et la 
quotité disponible seraient déterminées dans ces deux occasions d'après 
l'état des choses à chacune des deux époques; que cela ne fait pas qu'il 
y ait deux successions du même ascendant, mais seulement deux parta-
ges de ses biens, l'un pendant sa vie, comprenant les biens présens, et 
auquel, par une fiction légale, il est procédé tout comme si l'ascendant 
était décédé ; l'autre à l'ouverture réelle de la succession, comprenant 
les biens qui n'avaient pas fait partie du premier, et dans lequel il ne 
doit pas être fait état des biens déjà partagés; qu'on voudrait inutile-
ment faire rentrer ces biens dans les dispositions de l'article 845 du 
Code civil, et soutenir qu'ils doivent être rapportés dans le nouveau par-
tage; que cet article lui est évidemment inapplicable; qu'en effet, le 
but du rapport imposé aux cohéritiers est de soumettre aux règles d'un 
partage les biens que chacun d'eux a reçus soit en avancement d'hoirie, 
soit par préciput, et à l'égard desquels il n'y a encore eu aucun règle-
ment propre à faire rentrer tous les dons dans les limites de la loi; que 
ce motif ne s'applique nullement aux bienssoumisà un premier partage, 
et auxquels les règles tracées par la loi ont déjà été irrévocablement ap-
pliquées ; qu'il en est des biens trouvés dans la succession de l'ascendant, 
pes qu'un partage entre vifs a déjà eu lieu, comme il en serait des 

niens dont l'existence n'aurait pas été connue lors d'un partage après 
eces, et qui seraient partagés entre cohéritiers selon leurs droits respec-
ts, sans qu'aucun d'eux fût tenu de rapporter de nouveau ceux qu'il 

aurait deja reçus par l'effet du premier partage; 

» Que les considérations sur lesquelles s'appuient les deux dernières 
uDjections deja mentionnées, quelque graves qu'elles puissent paraître, 

son?T'
a
.,
ent em P <? rter sur les dispositions formelles de la loi ; qu'elles 

im iw S c,?,m.battues Par
 à™ considérations contraires d'une haute 

importance ; qu'il importe, en effet, de ne pas laisser la propriété trop 

D'un antre côté !e cheval de la voiture, qui avait été b!essé,était 

confié aux soins d'un vétérinaire, qui fut oblige deprat.quer une 

foite saignée. La voiture disloquée et à n oitié bnsce futempoilée 

par M. Arnold, carrossier, rue des Saints-Peres. 

Quoique la rapidité de ce fourgon lût bile qu on ne put at-

teindre et l'arrêter, on avait eu le temps de voir qu il portait es 

numéros 360 et 2o. A l'aide de ce renseignement, on découvrit les 

auteurs du délit; c'étaient les nommés Tougard (Henri) et Delon-

taine, cavaliers appartenant à la 3
e
 compagnie du 4

e
 escadron au 

train d;s équipages.
 f 

Le procès-verbal de M. le commissaire de police deOentilly tut 

adressé à M. le préfet de police, qui porta plainte au lieutenant-

général commandant la division. Tougard et Defontaine ont été 

traduits devant le 2
e
 Conseil de guerre, sous la prévention de 

blessures par imprudence ou maladresse faites à la famille de M. 

Bureau du Coulombier. ' n 
M. le président, à Tougard : Étant sur la route de Gentilly, 

vous avez rencontré une voiture, pourquoi n'avez-vous pas passé 

sur le côté opposé? Vous alliez au grand trot? 

Tougard : Etant sur la route, un voiturier a dor né un coup de 

fouet qui a atteint mon cheval qui prit le galop. Alois les aulies 

trois chevaux partirent aussi au galop et s'emportèrent. Mon ca-

marade Defontaine, qui était en avant sur le porUur, ne put dé-

tourner, il suivit tout droit son chemin; moi, me trouvant sur le 

limonier, je suivais sa direction, et c'est comme ça que nous 

avons accroché le char-à-banc 

M. le président : Pourquoi, quand on vous a ci ié d'arrêter, 

avez- vous continué votre galop? 

Le prévenu : Nous faisions de noire mieux ; mais, comme nous 

n'avions que des bridons, il était très dtffici'e de retenir quatre 

beaux et forts chevaux comme ceux que nous conduisions. 

Le prévenu Defontaine, interrogé par M. le président, s'excuse 

en disant que les quatre chevaux qu'ils montaient sont réputés 

dans l'escadron comme très fougueux et difficiles à conduire. 

M. le président : Ce sont là des raisons qui auraient dû vous en-

gager à mieux conduire vos chevaux, et au lieu de vous servir de 

bridons vous auriez dû employer un frein p'us puissant." 

Defontaine : L'ordre de Fa compagnie prescrit de se servir d"e 

bridons, lorsque nous faisons son service en petite tenue. Nous 

ne pouvons faire usage de a bride que lorsque nous prenons la 

grande tenue. 

M. le président : Cette disposition réglementaire peut être 

bonne pour la régularité de l'uniforme , mais elle est dange-

reuse dans son exécution. 

Mme Bureau du Coulombier et son fils, ainsi que plusieurs ha-

bitans de la Glacière, sont entendus comme témoins. Ils font con-

naître les faits que nous avons rapportés. 

M. le commandant Mévil soutient la prévention, qui est com-

battue par M" Tripet. 

Le Conseil déc
!
are Tougard et Defontaine coupables d'avoir, 

par imprudence, fait des blessures à plusieurs personnes, et pour 

réparation les condamne chacun à 16 fr. d'an eiide et aux dé-

pens. 

— On nous écrit de New-York, le l' r octobre: 

« Le procès de John Colt, ancien libraire de cette ville, déclaré 

coupable par le jury d'assassinat sur la personne du libraire Sa-

uel Adams, qu'il a coupé en morceaux, salé, et tenté d'expédier 

fils Moreati, j vais bien faire ouvrir, moi ! » En effet, il leva la 

bascule, et prit le gardien à bras le corps sfin de l'entrainer et de 

faire passer sa voiture. Pendant la lutte, le père passa, ouvrit la 

bas ulc de l'autre côté, puis, arrivant sur le gardien, il lui dom.a 

des coups de pied et des coups drf poing. 

Le gardien, dans l'impossibilité deréâsttrà ces deux hommes, 

fût forcé de livrer passage ; mais il dressa de tout ce qui venait 

de se passer un procès-verbal qu'il envoya à l'autorité compé-

tente. Le lendemain, à neuf heures trois-quarts du soir, Mon-au 

fils se présenta de nouveau avec sa charrrite, et demanda qu'on 

lui ouvrît le passage. Oa lui répondit qu'il était ouvert. Alors il 

dit au gardien : « Eh bien ! quVst ce que vous avez fait avec les 

deux hommes d'hier? >• Le gardien le reconnut scu'ement alors, 

et lui répondit : « Parbleu, j'ai fait un procès-verbal, et nous nous 

retrouverons en face de la justice. — On se f... de vous et de la 

justice, » répondit Moreau, et il accompagna ce grossier défi 

d'expressions injurieuses. 

Traduits pour ces faits devant la police correctionnelle, sous la 

prévention d'outrages et de voies de foit envers un agent de l'au-

torité dans l'txercice de ses fonctions, ils ont été condamnée : Mo-

reau père à quinze jours d'emprisonnement, et Moreau fils à un 

mois do la même peine, et tous deux solidairement aux dépens. 

— Tranquillement assis sur le pas de sa porte, le papa Poupin, 

propriétaire aisé de la Cité, humait avec une vanité satisfaite une 

grosse prise de Virginie (haut goût) que ses moyens lui permet-

tent, tout en rêvant aux moyens d'augmenter les loyers de sa 

chère maison. Survint un de ses locataires qui, sans par ître se 

soucier autrement d'interrompre les combinaisons financières du 

papa Poupin, lui frappa familièrement sur l'épaule et lui dit : « Ah 

ça, propriétaire, quand est-ce donc que vous me donneiez mon 

passe-partout ? —S'il vous plaît, locataire, il me semble que vous en 

avez un. — Sans doute, mais ce n'est pas assez, il m'en faut 

deux, un pour ma femme et un pour moi; c'est beaucoup plus 

commode, surtout quand on veut rentrer chacun de son côté. — 

J'en suis bien fâché, mais la règle de ma maison me défend de 

donner p'us d'un passe-partout par ménage. — C'est-à-dire qne 

vous ne voulez pas me donner mon doublé ? — Impossible, cher 

locataire-, tout à fait impossible. — Vous me le paierez plus cher 

qii'iïu marché ! — J'ai pour moi la garde, le commissaire de po-

1 ce et ma conscience. 

Le soir même du jour où eut lieu ce mémorable colloque, le lo-

cataire ne se fil pas faute de sortir et de rentrer pli s de dix fois, sans 

autre motif que de forcer malicieusement son propriétaire à lui 

ouvrir la porte de l'ailée, dont le cordon, sous sa juridiction toute 

spéciale, aboutissait au chevet de son lit. A la onzième fois pour-

tant le papa Poupin se fâcha tout rouge. « Assez comme ça, loca-

taire incommode, sortez si vous le voulez, mais pour rentrer, 

bonsoir, je ne vous ouvre plus. •— Nous verrons ; la Charte per-

met à tout locataire de sortir et de rentrer toutes fois et quantes il 

lui convient, et le propriétaire ou tout autre poitier quelconque a 

parfaitement le droit d'ouvrir toutes fois et quantes on frappe; à 

preuve, je sors rien que pour la forme, et vous m'allez ouvrir tout-

à-l'heure. 

L'effet suit de près la menace: le locataire fait rage à la porte, 

le propriétaire tient bon, et refuse opiniâtrement de tirer le cor-

don. On s'entête de part et d'autre, et comme, au bout du 

compte, le papa Poupin commence à concevoir quelques inquié-

tudes pour le salut de sa porte, si rudement mal menée, il finit i
 )a

 Nouvelle-Orléans, m mois de septembre 1841, vient enfin 
par faire jouer la bobmette. — Je savais bien que je vous force- \ j„ „, 

rais d'ouvrir, exclama le locataire triomphant ; eh bien ! toute la 

nuit ça sera la même musique : ça vous apprendra à r:e pas me 

donner mon double passepartout. — Monsieur, je ne prétends 

pas attenter à votre liberté nocturne ; mais, comme d'un autre 

côté je ne dois pas être vexé dans mon droit de dormir, vous vou-

drez bien vous servir, de portier à vous-même, car je préfère lais-

ser ma porte ouverte. — Laisser une porte ouverte à onze heures 

et demie du soir ! Y pensez vous? Mais je veux, moi, qu'elle soit 

fermée,- les règlemens de police sont là, et je ferai ma plainte. — 

Je ne la fermerai pas. — Si. — Non. Et de fait, la porte resta ou-
verte. Même, pour s'assurer la victoire, le papa Poupin démonta 

la serrure, qu'il emporta chez lui. L'ennemi de son repos conti-

nua son manège de sorties et de rentrées perpétuelles. — Il est 

minuit passé, crie t-il au papa Poupin à travers sa cloison ; votre 

porte est encore ouverte, je vous préviens que vous êtes en con-

» L'arrêt est contraire à l'esprit du décret : en effet, le but de 'cette 
sanction pénale est de rendre obligatoire l'action personnelle de l'huis-
sier; le but du visa est de donner dans les cas les plus graves une 
plus forte garantie de cette action personnelle. Ecarter la'sanction pé-
nale dans le cas où l'huissier ne requiert pas lui-même le visa du 
maire, ce serait l'autoriser à ne point se présenter à la formalité qui a 
précisément pour but de constater sa présence, et introduire une con-
tradiction dans la loi. — Les motifs de l'arrêt que la section criminelle 
de la Cour de cassation a rendu le 19 février dernier repoussent à l'a-
vance ce système. Cet arrêt semble, il est vrai, s'appliquer à des actes 
antérieurs à la loi du 2 juin 1841, mais cette loi laisse subsister les 
motifs ci-dessus dans toute leur force, car elle n'a modifié en rien le 
décretde 1813; et quoiqu'elle ait supprimé par des considérations d'é-
conomie la copie qui était remise au maire, elle n'a diminué ni les de-
voirs de l'huissier, ni les garanties du débiteur. » 

longtemps incertaine ; que c'est dans ce but que le délai de dix ans a 
çie nxe pour 1 exercice de 
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action en rescision,- qu'admettre le décès de 
;ant pour point de départ de ce délai, en ce qui touche les par-
a»ceudans, ce serait laisser la propriété incertaine pendant un 
ueiermine, qui, dans certains cas, pourrait être plu 1 
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Sur ce pourvoi, et par arrêt rendu au rapport de M. le conseil-

ler Dehaussy de Bobécourt (conclusions conformes de M. Ques-

nault, avocat-général), la Cour a statué en ces termes : 

« Vu l'art. 45 du décret du 14 juin 1813, portant règlement sur l'or-
ganisation et le service des huissiers, ledit article ainsi conçu : « Tout 
» huissier qui ne remettra pas lui-même, à personne ou domicile, l'ex-
» ploit et .les copies de pièces qu'il aura été chargé de signifier, sera 
» condamné, par voie de police correctionnelle, à une suspension de 
» trois mois, à une amende qui ne pourra être moindre de 200 fr. ni 
> excéder 2,000 fr., et aux dommages intérêts des parties; — si néan-

» moins il résulte de l'instruction qu'il a agi frauduleusement, il sera 
» poursuivi criminellement et puni d'après l'art. 146 du Code pénal • > 

• Attendu que l'article précité est général et s'applique à tous les ac-
tes qu'un huissier est tenu de signifier et qui doivent être son œuvre 
personnelle ; que le visa des fonctionnaires publics, qui est ordonné 
pour certains cas, a pour but d'ajouter une garantie de plus de la vérité 
des faits constatés par l'acte, et spécialement du transport de l'huissier-

» Attendu que le visa prescrit par l'article 673 du Code de procédure 
civile sur l'original du commandement à personne ou domicile qui pré-
cède la saisie immobilière est un acte personnel à l'huissier dans le-
quel il ne peut se faire suppléer par aucun individu ; qu'en effet ledit 
article porte: t L'huissier ne se fera point assister de témoins • il fera 
. dans le jour, viser l'original par le maire ou l'adjoint du domicile 
» du débiteur; » que si la loi du 2 juin 1841, pour simplifier la procé-
dure, a supprimé la disposition dudit article qui prescrivait à l'huissier 
de laisser une seconde copie au maire ou à l'adjoint qui donne le visa 
l'obligation pour l'huissier de présenter lui-môme l'original du com-
mandement au visa du maire ou de l'adjoint n'en est devenue que plus 
impérieuse, pour offrir au débiteur poursuivi toutes les garantiesque la 
loi a voulu lui assurer ; 

» Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué déclare qu'il est constant 
en fait qu'Antoine Didier et Germain Greliche, huissiers, ne se sont pas 
présentés eux-mêmes chez l'adjoint à la mairie de Celles pour requérir 
le visa de deux actes de leur ministère, et que ledit arrêt lésa relaies 
de la poursuite dirigée contre eux à raison de ces faits, en se fondant 

de recevoir sa solution définitive. 

» Près de cinq» mois se sont écoulés entre le verdict du jury et 

le prononcé de l'arrêt, pour l'app'ication de la loi pénale. La Ga-

zette des Tribunaux a rapporté les démarche? faites dans cet in-

tervalle par lés conseils de Colt pour faire annuller la procédure. 

La requête avait d'abord été admise; mais Colt n'a pu obtenir 

d'être renvoyé devant une Cour de révision pour erreurs (court 

of errors ). 

Hier, 30 sept* nibre, John Colt a été ramené devant la Cour 

(YOyer and terminer. La ff ule des curieux était immense. Deux 

huissiers ont amené l'inculpé à la barre. John Colt était pâle, 

mais semblait résigné à son sort. En attendant l'ouverture de la 

séance, il a demandé un journal et s'est mis à le parcourir d'un 

air distrait. Il a ensuite conféré avec M. Morrill, son avocat, et 

avec son frère Charles Colt, inventeur des pistolets dits à la Colt, 
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eux pour payer son loyer et lui faire une petite pension ; mais soit 

à raison de sa conduite, soit pour tout autre motif, ces secours 

cessèrent bientôt. C'est alors que Féry eut l'idée que cette réso-

lution était l'œuvre de la dame Désirée Féry, sa belle-soeur. Il con-

çut contre elle un vif ressentiment, et menaça même plusieurs fois 
de la tuer. 

Le dimanche 16 janvier 1842, à neuf heures et demie du ma-

tin, la femme Féry, demeurant rue du Chaume, 8, venait de ren-

trer chez elle ; son mari était descendu à la cave pour chercher 

du bois. Elle entend frapper à la porte : elle ouvre, et voit entrer 

son beau-frère, qui s'assied sans lui parler, selon son usage. La 

femme Féry se rend dans une pièce voisine pour vaquer à ses 

occupations en se retournant, elle aperçoit l'accusé, qui l'avait 

suivie. Aussitôt il la frappe à coups de poing et à coups de pied. 

Lorsqu'e le est à terre, il tire de dessous sa blouse un couteau 

de, boucher, enveloppé de papier et nouvellement repassé, dont 

il la frappe à plusieurs reprises, malgré ses cris. 

Cependant le sieur Féry était remonté. H entendit les cris de 

sa femme, et trouvant la porte fermée, il voulut l'enfoncer d'un 

coup d'épaule. >< Voilà.' voilà! » répondit aussitôt une voix, et la 

\ orte s'ouvrit. 

Abel Féry se présenta les mains pleines de sang, et voulut le 

repousser. « Malheureux! lui dit le sieur Féry, tu as donc assas-

siné ma femme? — Oui, répondit Abal ; c'est une canaille de 

moins. Va chercher la garde, je suis content. >• 

La femme Féry était étendue par terre, baignée dans son sang; 

elle avait été frappée sur la tête et sur diverses parties du corps 

de quinze coups d'un couteau de boucher. Des médecins com-

mis au moment du crime ont constaté le nombre et la gravité 

des blessures et l'état de la dame Féry. Quelques-unes des bles-

sures avaient de la gravité, mais elles u'étaieut pas de nature à 

compromettre l'existence de cette femme. 

Abel, dans son premier interrogatoire, a déclaré que depuis 

longtemps il préméditait l'assassinat qu'il venait de commettre; 

que c'était un acte de vengeance qu'il avait exercé, parce que 

son frère et sa belle-sœur avaient causé tous ses malheurs; il a 

ajouté qu'il s'était procuré le couteau de boucher pour en frapper 

la dame Féry et lui ôter la vie. Depuis, et dans les interrogatoires 

subis par l'accusé, il a témoigné des regrets de l'attentat dont il 

s'est rendu coupable. 

L'accusé, interrogé par M. le président Dasparbès de Lussan, 

raconte avec volubilité et avec une pantomime désordonnée les 

principales circonstances de sa vie. Arrivant aux faits que lui 

impute l'accusation, il entre dans un état d'exaspération violente 

contre ses parens, auxquels il reproche de l'avoir toujours ac-

cueilli avec dureté et mépris, C'est particulièrement contre !» 



— OpÊRÀ-CoMiôl'E. Le Code noir, dont les brillantes représentations 
ne cessent d'attirer la foule, sera joué aujourd'hui mercredi par MM. Ro-
ger, Grigoon, Grard, Sainte-Foy, et par Mmes Rossi, Darcier et Revilly. 
Le spectacle commencera par un des plus jolis actes du répertoire. 

_ — Les artistes anglais ont attiré hier soir une telle affluence aux Va-
riétés qu'ils paraîtront encore ce soir : la Fendetta, Fargeau et lei 

Deux Brigadiers compléteront la plus brillante représentation. 

Librairie. — Beaux-Art». — Musique» 

Le Technologiste est un recueil qui s'est placé, dès son origine, au 
f "entier rang dans sa spécialité, et qui n'a pas cessé depuis de mériter 
les suffrages des savans et des praticiens. Comme la 4 e année a com-
mencé avec le mois d'octobre, nous pensons que c'est une occasion favo-
rable pour rappeler au public les services éminens que ce journal a déjà 

( 1412 ) 

rendus à l'industrie par l'excellent esprit dans lequel il est rédigé, le 
choix judicieux des articles, leur rédaction soignée, et enfin par la pu-
blicité qu'il domine à une foule d'inventions françaises et étrangères 
pleines d'intérêt. Les trois premières années du Technologiste forment 
déjà un recueil précieux où les industriels pourront puiser des docu-
mens d'un grand prix sur les progrès des diverses branches des arts 
chimiques ou mécaniques qui peuvent plus spécialement les intéresser. 

— L'Agriculteur -Praticien est peut être, parmi les nombreux re-
cueils périodiques qui sont consacrés à l'agriculture, le seul qui ait jus-
tifié son titre et soit en réalité un journal pour le praticien et celui qui 
fait des applications. Les sources auxquelles il puise sont très étendues ; 
les matériaux qu'il en extrait sont mis en œuvre avec un soin remarqua-
ble et une profonde connaissance des besoins de notre agriculture ; enfin 
il enregistre, décrit et critique avec bonne foi toutes les nouvelles décou-

vertes agricoles faites tant en France qu'à l'étranger. Le mérite de
 Ce 

recueil est aujourd'hui si bien établi que presque tous les comices ag
r
;, 

cotes et les sociétés d'agriculture se sont empressés d'y souscrire. 
 Moraliser, instruire et plaire, tel est le but que doit atteindre un al 

 ch. L'Annuaire encyclopédique, récréatif et populaire pour I843 
a paru ne rien laisser à délier, et nous qui l'avons parcouru av
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de vérités et de choses plus utiles que celles que renferme 
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l'acquisition de vérités et de choses olus utiles aue celles que renfo 

cet agréable et petit livre. 

Csnimeree — SsstSusIri®» 

— Les Magasins de la PETITE JEANNETTE , boulevart des Italiens, 5
 de 

puis leur réouverture, attirent chaque soir la foule vers leurs brilla,,» 
étalages, où sè déroulent gracieusement mille étoffes nouvelles. 

ANNUAIRE 

Récréatif et populaire 

PO ira 1843. 

D'APRÈS LES TRAVAUX DE SAVANS ET DE PRATI-

CIENS CELEBRES. 

Joli volume de 224 pages in-16, orné de 73 charmantes 
vignettes. — Prix : 59 c. 

Cet Annuaire, le plus varié elle plus complet en ce gen-
re, devra obtenir un grand succès. 

LE TECNOLOGISTE, 
On Archive* des Propres de l'Industrie française et étran-

gère, publié par une société dfl savans, de praticiens et 
d'industriel.-, sous la direction de M. MALPEYRE. 

Ouvrage utile aux manufacturiers, aux fabricaus, aux 
chefs d'&te iers, aux ingénieurs, aux mécauiciens, aux ar-
listes, etc., et à toutes les personnes qui s'occupent d'arts 
industriels.— Prix : 18 fr. par an pour Paris, et 21 fr. pour 
la province. 

Chaque mois il paraît un cahier de 48 pages in-8° grand 
format, renfermant des figures en grande quantité, gravées 
sur bos et acier. 

La 4 e année de cet utile recueil a commencé avec le mois 
d'octobre 184Î. 

L'AGRICLLTELR-PRATICIEN , 
OU REVUE PROGHESSIVE D'AGRICULTURE, 

DE JARDINAGE , D'ÉCONOMIE RURALE ET DO-

MESTIQUE, publication spéciale pour les pi opnftaires 
ruraux, les fermiers, les agronomes, les agriculteurs, les 
économes et les administrateurs des domaines, 1rs comi-
ces agricoles, les directeurs et élètes des fermes modules, 
les horticulteurs, les jardiniers, les forestiers, les vétéri-
naires, les ménagères, etc.; rédigé par MM. BOSSIN , MA-
LEPEYRE , etc. — Prix : 6 fr. par an. 

Nouveau Cours complet 

D'AGRICULTURE 
DU XIX

e
 SIÈCLE, contenant la théorie et la pntin 

de la grande et la petite culiure, l'économie rurale et H"
6 

meslique, la médecine vétérinaire, etc. 

Par les membres de ia section d'agriculture de l'Instii 
royal de France, etc., MM. Thouin, TesMer, Hu7ard s,

1
, 

vestre, JSosc, Yvart, Parmenlitr, Chajsiron, Chapial' j 
croix, de Perthnis, de Candolle, Dutc ur, Duchcsne. Félin" 

(ensemble de pi
u

j rier, Brébis on, etc. — 16 gios vol. in-8» 

de 8,800 pages), ornés d'un grand nombre de planché/'''
8 

Prix : 56 fr. au lieu de 120 fr. Tous les moi* il parait un cahier de 32 pages in-8° grand 
format, et renfermant des gravures sur bois intercalées 
dans le texte. 

A Paris, chez RORET, éditeur des SUITES A BUFFOIff, réd'gres par MM. F. CUVIER, PUMÉRIL, BOISHTIVAL. WALCKENAER. nv BLAINVIIXE. DE CAmror.i.K. M' T.NE EDWARDS , ete ; du COURS COMPZ.'ET D'AGRI 
CULTURE AU XIX* SIÈCLE, publié par la Section d'Agriculture de t' Institut, de l'ENCTCLOFÉDIE-RORET, ou COLLECTION DES MAKTUSLS-RORET, rue Hautefeuille, 10 bis. 

Cet ouvrage, le meilleur en ce genre, est le seul bien co-
ordonné dans son ensemble. 

QCAI 

M A LAQUAIS ■WH USTIQUE I m k Vol. in-4' PRIX 
AVEC FRANCO 

2000 ti rayures. 33 fr. 50 c. 

Collection universelle des Chefs-d'œuvre de l'esprit humain* 

y2--"PANTHÉON LITTÉRAIRE. En vente à Paris, chez MM. Mai-
ret et Fournier, libraires, rue 
Ne-des-Petits-Champs, 50. 

mm PHILOSOPHIQUES i BESCARTES 
Publiées d'après les textes originaux, par M. AIME-MARTIN, et ornées de 4 belles planches gravées, précédées de la vie ,de Descartes 

et de son éloge, par THOMAS. 

Un beau volume grand in-8. à deux colonnes, renfermant la matière de plus de six volumes 

in-§° ordinaires. — Prix : IO francs. 

EM vente cliez »USIIiMO]V , éditeur, rue liaîfite, 40. 

SCIENCE DE LA LANGUE FRANÇAISE , LA SCIENCE DES CONJUGAISONS 
PRÉCÉDÉE D'UN TRAITÉ 

SUR LIS IODES, LIS TEMPS ET LES PARTICIPES, 
Contenant les six raille verbes de la Langue , classée par ordre 

alphabétique. 

Par m. .ï. REMlr, 
Membre de l'Académie Grammaticale de Paris. 

Un volume in-12. — Prix : 2 fr., et franco sous bandes par la poste, 
2 fr. 50 c. 

CONTENANT 

Les Pronoms avec leurs différentes applications, les Adjectifs et les Substantifs 
liés et expliqués l'un par l'autre, un Trait J des Participes, etc.; terminé par le 
Dictionnaire des Locutions françaises, 

Par M. .f. REMÏ, 
OUVRAGE RECOMMANDÉ PAR S. G. Mgr AFFRE, 

Archevêque de Paris. 

Un fort volume in-12, 3e édition. Prix : 3 fr. 50 c, et franco sous bandes, par 
ia poste, 4 fr. 25 c. 

Cliex AIJIJAIZE, pharmacien, rue Montorguell, 53, à Paris. 

ELU (IV 1111 On délivre gratis, avec 

la bouteille, un 

Manuel de santé in -8». 

La bouteille, 4 fr. 50 c. 

3 cuillerées suffisent 

pour purger. 

De !0 à n purgations UUIAIR 1 LllUlHI Ul 1 ItilMU Envois par un bon sur 
pour 4 fr. 50. la poste. Ecr. franco, 

Selon le traitement naturel du Docteur [liAVfflïiliEY. 

Formé de principes connus, habilement combinés, et dont la nature ne peut déterminer d'inflammations, cet éliiir produit des effets 

plus doux el plus infaillibles que tous les purgalirs connus. Il excite modéiémem la membrane muqueuse intestinale, augmenle l'action 

des follicules sécréteurs qui la recouvrent, et entraîne les humeurs viciées, de même que les principes morbilique s. Il est d'un goût et 

d'un arôme fort agréables; on peut le prendre sans préparation dans toutes les saisons, dans tous les climais, même en voyageant. Cet 

élixir est facile, à doser, suivant le sexe, l'âge et les forces du malade, el suivant qu'on désire obtenir un effai purgatif ou laxatif. Les per-

sonnes qui te prennent comme moyen hygiénique, n'ont jamais de constipation, d'épreinles, de coliques, d'angoisses, plus de douleurs 

de reins, d'estomac, de tôle, plus de nausées, de vomissemens, d'éructaiions et de flaluosilés. Pour les malades qui désireraient préala-

blement consulter le docteur Lavolley, il est visible tous les jours, de midi à quatre heures, rue Saint-Denis, 207, et traite par corres-
pondance Il fait expédier l'élixir, sur son ordonnance, par M. Allaize, pharmacien. 

Ce remè le *e bonifie en vieillissant ; on peut l'exporter et en avoir dans sa famille pour donner aux pauvres. 

Tomes les bouteilles de l'ELIXIR PURGATIF doivent être revêtues de trots étiquettes de couleur, dont une avec texte anglais et les deux 
autres en français. 

L'Economie, établissement d'associations 

tonliniêres, autorisé par ordonnance royale 

du 29 juillet 1841. — MM. les souscripteurs 

sont convoqués eu assemblée générale' pour 

le dimanche 27 novembre i8 4i, deux heures 

de l'après-midi, au local delà direction, rue 

Laffitte, ls, à l'effet de constituer le conseil de 

surveillance. La présente convocation étant 

celle itérative prescrite par l'article s;, para-

graphe 2, des statuts, l'assemblée procédera 

valablement, quel que soit le nombre des 

membres présens. 

Paris, le 26 octobre 1842. HAMEI.IK. 

FABRIQCTB 
lis 

Jouets et Cravaches 
& EN CAOUTCHOUC 

DE PATURE!., 

IlIltVETÉ, 

m?" r>ue Saint-Martin. 98. 

MÉDAILLE D'HONNEUR. fi |j| T"!''!?'!? i\ 1? Brevet de quinze an 

LECOCQelComp. •blllVUl. 1 iVVïIll a 9 ,io d'économie. 

BOULEVARD POISSONNIERE, 14, MAISON DU PONT DE FER. 

Pour 15, 20 et 30 centimes par jour, on chauffe à 15 degrés une salle de 60 a lio méirp» 

cubes par des appareils de 50 à 80 fr., adoptés par l'Imprimerie royale, les écoles primaire! 
de Paris, la bibliothèque du Jardin-du-Iloi, les Invalides, hôpitaux, collèges, etc. 'on m 

trouvera également a 25 et 35 fr. ,sur lesquels on peut faire la cuisine. Le tout est garanti 

A 1 aris (liez B. DUSÎLL10N, rue Laffitte, 40. ~ " 

LE DM HISTORIQUE EF LE MONDE ACTUEL, 
Allas universel de Géographie anciens et moderne. 

Adopté dans les mai oui d 'éducation, gravé sur acier par B^uas, (t
 c

o!o. 
rii au pinceau, avec un piécis de Géographie ancienne et moderne nar 
S. BOURBON. _ " 

Table des cartes contenues dans cet Atlas universel. — GXO GRAPHII 

ANCIENNE : 1 Tableau cosmographique, — 2 Monde ancien, — 3 Empire 
d'Alexandrie, — 4 Empire romain, — 5 la Gaule, — 6 Espagne ancienne, — 7 

Germanie, — 8 Italie ancienne, — 9 Grèce ancienne, — 10 Egypte ancienne, — 
11 Palestine,— 12 Europe au moyen-âge.— GÉOGRAPHIE MODERNE

 ; 
13 Mappemonde, — |4-15 Planisphère, — 16 Europe,' — 17 France par pro-
vinces, — 18 France par départemens, — 19 Angleterre ou îles Britanniques , 
— 20 Allemagne, — 21 Espagne et Portugal. — 22 Italie, — 23 Turquie d'Eu-

rope, — 24 Russie d'Europe, — 25 Suède, Norwège et Danemarck, — 26 Bel-
gique. — 27 Hollande, — 28 Grèce moderne, — 29 Suisse,— 30 Asie,— 3t Tur-
quie d'Asie, Perse et Arabie, — 32 Indes, — 33 Chine et Japon, — 34 Sibérie 
OH Russie d'Asie, — 35 Afrique, — 26 Barbarie (Côtes de ), — 37 Alger, — 38 
Sénégambie et Guinée, — 39 Egypte, Nubie et Abyssinie, — 40 Afrique méridio-
nale ou gouvernement du Cap, — 41 Amérique nord, — 42 Etats-Unis,— 
45 Mexique, — 44 Guatimala et Antilles, — 45 Amérique sud, — 46 Colombie 
et Guyane, — 41 Brésil, — 48 Pérou et Bolivia, — 49 Plata, Chili, Paraguay et 
Patagonie, — 50 Océanie. 

Un beau vol. gr. in-4° relié, 8 fr.— Chacune de ces 50 cartes se vend 30 c. 
Sans cartes géographiques, il est impossible de comprendre les auteurs an-

ciens ni les historiens modernes La géographie sert encore à mettre sous nos 
yeux tous les événemens qui se passent loin de nous, et à nous les faire com-
prendre d'une manière p!us smsible. A l'aide de sa carte, on suii les événe-
mens qui s 'accomplis<ent en Espagne, en Syrie ou en Chine. Il n'est pas un 
fait politique que la géographie ne fisi-e en quelque sorte miiux apprécier. 
Mais, jusqu'à pri sent, ces cartes étaient le privikge de l'aristocratie et de la 
haute science ; elles coûtaient de 1 à 5 fr. chacune, et il fallait une certaine for-
lune pour te procurer des Atlas complets. M. B. Dussillion a donc fait preuve 
d'un grand tact commercial en publiant des canes à bon marché; il a réalisé 
le vœ -j des pères de fau ille, des chefs d 'ins itutson, et de tous ceux qui aiment 
à s'instruire. Les noms des auteurs, ingénieurs géographes, ailleurs d'un grand 
nombre de tra- aux estimés, sont un sùrgirant ^ue l'ATLAS UNIVERSEL DU 
GEOGRAPHIE ANCIENNE ET MODERNE, que nous avons sous les yeux, 
mérire toute la vogue que le public lui accorde. 

Adjudications eu justice. 

U&l Etude de M« MARCHAND, avoué à Paris, 

rue Tiquetonne, 14. 

Adjudication le vendredi 1 8 novembre 1 842 , 

heure de midi, en l'étude et par le ministère 

de M« Maisaut, notaire à Caen, y demeurant., 

place Sl-Sauveur, 16, 

En quatorze lots, 

De* Maisons, ILoges, Bà 

timens , «Bardinss. Ver-

gers et JPêt-ces de terre, 

situés à Falaise, Merville-sur-Ganneville et 

Merville, arrondissemenlde Caen (Calvados). 

Mises à plis. 

Outre les charges, l'adjudication aura lieu 

sur les mises à prix ci-après" 

l« lot, 

2e lOt, 

3« lot, 

4" loi, 

5. lot, 

6» lot, 

7« lOt, 

8« lot, 

9" lot, 

10« lot, 

11. lot, 

12» lot, 

13" lot, 

14» lot, 

6,720 fr. 

28,052 

1,458 

8,295 

7,398 

12,079 

8 960 

1,876 

3,700 

1,820 

2,276 

9,920 

2,580 

2,70J 

Total des mises à prix, 97,831 fr. 

S'adnsser pour les renseignemens 

i°AM" Marchand, avoué poursuivant, a 
Paris, rue 'liquelonne, 14 ; 

20 A M« Maisaut, notaire, chargé de la ven-

te, demeurant à Caen, place St-Sauveur, 16. 

(761) 

' Etude de M« VINAV, avoué à Paris 

rue Louis-le-Grand, 9. 

Adju'ication en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de la 

Seine, local el issue de l'audience de la pre-

mière chambre, le 9 novembre 1842, sur bais-

se de mise à prix, 

D'une GRANDE ET 

BELLE MAISON, 
sise à Paris, rue de Tivoli, 22. 

La maison mise en vente, louée en grande 

~ Enregistré à Paris, le 
F. 

Reçu un franc dix centimes. 

partie, est susceptible d'un produit de 

17 840 fr., 

Sur la mise à prix réduile à 160,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens: 

10 A M» Vinay, avoué à Paris, rue Louis-

le-Grand^ ; 

2° A M
e
 Lacroix, avoué, rue Ste-Anne, 51 

bis; 

3» A M« Callou, avoué, boulevart St-De-

nis, 22 bis ;' 

4» A M« Mercier, avoué, rue S'.-Merry, 12. 

5» A M» Béchem, notaire, rue Choiseul, 2; 

(753) 

chacune. Pour extrait : MILLAUD. 

(1610) 

$<»cîûi<>M eomn&eircialeg. 

D'un acte sous signature privée, en date, à 
Paris, du dix-huit octobre mil huit cent qua-

rante-deux, enregistré le dix-neuf dudit mois, 

par Duverdier, qui a reçu cinq francs cin-

quante centimes, entre M. François-Théodo-

re C11EVREIEAU, demeurant à Paris, rue 

du Verlbois, 47; et M. Félix Michel HENRY, 

demeurant à Paris , rue Neuve-des-Petits-

Champs, 80. Appert qu'uue sociélé a été con-

tractée entre lesdits sieurs Chevreteau et 

Henry, pour la fabrication de bijoux dorés, 

pour cinq années, qui ont couru depuis le 

premierjuillet mil huit cent quarante-deux, 

avec faculté par chacun des associés de rési-

lier la société dans le cours du dernier tri-

mestre de la première année. l.e siège de la 

société est au lieu de fabrication, actuelle 

D'un acte de sociélé dûment enregistré, en-

IreM 'i" Louise RAIiV DELARUE,etM. Hercule 

R01SSELET DE SAUCL1ERES, demeurant 

tous deux a Paris, il appert : l» que Mme 

de Larue et M. de Saucliéres ont formé une 

société en nom collectif; 2° que la raison de 

commerce de la sociélé est ROISSELET DE 

SAUCLlÈiiESetC; 3° que M. de Saucliéres 

est seul autorisé à gérer, à administrer et à 

signer pour la société ; 4° que le fonds so-

cial est de quinze mille francs ; 5° que la so-

oiélé doit durer quinze ans à partir du douze 

octobre courant. 

ROISSELET DE SAUCLIÉRES. (1612) 

Appert d'un acte sous seing privé, ait tri-

ple à Paris, eu dale du dix-neuf octobre mil 

huit cent quarante-deux, 

Entre : i° M. Auguste-Emmanuel ROV, né-

gociant, demeurant à Paris, rue Hautevil-
le, 5; 

20 M. Henry-Gustave CARCEXAC, négociant, 

demeurant à Paris, rue Hauteville, 7; 

3° M. Léopold FLEURY, négociant, demeu-

rant à Paris, rue des Jeûneurs, 12; 

Enregistré le vingt d un octobre mil huit 

cent quarante-deux, folio 69, verso, case 8, 

par T( xier, qui a reçu cinq francs cinquante 

centimes 

Que la société formée entre M. Augtsste-

Emmanuel Roy, Henry-Gustave Carcenac et 
ment rue du Verlbois, 47. La mise sociale est Léopold F leury. sous la raison sociale CAR-

de six mille francs, qui ont été versés par CENAC, FLEURY et ROV,pour l'exploitation, à 

moitié par chacun des associés. La signature p
a

ris, rue des Jeûneurs, l i du commerce en 

sociale est CHEVRETEAU et HENRY, mais grosde tissus de coion blanc écrus el de cou-

aucun engagement ne sera obligatoire pour leur , suivant acle, en date du premier no-

Elude de M- MOUÇHET, notaire, rue de la Saint-Merry, 2, syndic de la faillite fH° 3358 

Michodière, 18. | d
u
 gr.); 

Suivant acte passé devant M« Mouchet et 

son collègue, noiaires à Paris, le vingl octo-

bre mil huit cent quarante-deux, enregislré, 

Il a éié formé une société en nom à l'égard 

de M pmii» nu L'ISLE DE SALES, demeu-

rant à Paris, ru 3 Richelieu, 89, et eu com-

mandite a l 'égar 1 des souscripteurs ou por-

teurs des atuuns ci-après énoncées, pour la 

gestion et exploitation de l'établissement fon-

dé par M. de l'isle de Sales, sous le titre de 

la Prévoyante. M. de l'isle de Sales a la si-

gnature sociale. 

La raison sociale est DE L'ISLE DE SALES 

et Comp. Le siège de la société est à Paris. La 

durée de la société est de cinquante ans, à 

pa; lir du vingl octobre mil h uit cenl quarante-

deux. 

Le fonds social est de cinq cent mille francs, 

représenté par cinq mille actions au porteur 

de cent francs chacune, et divisées en deux 

séries, dont la première seule est émise. 

Pour extrait .-

Signé MOUCHET . (1577) 

'ï; «•».!»« »s;sl «Se commerce!. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 24 OCTOBRE 1842, gui décla-

rent la faillite ouverte et en fixent provi-

soirement Couverture audit jour : 

Du sieur ROSEMBERG, commissionnaire 

en marchandises, rue de Lancry , 7, nomme 

M. Thibaut juge-commissaire, el M. Thiêbaut, 

rue de la Bienfaisance, 2, syndic provisoire 

la société's '3 ne porte la signature des deux vembre mil huit cent lren°e°-qijalre"e'îû egi^ S
r
-); 

associés. (i603) , tré à Paris, le trois du mé i'e moi», folio 66, CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

 — I verso case ir.,
 par

 Labourey, aus droits de PRODUCTION DE TITRES 

H|j! D un acte sous seing priVP, en date sept francs soixanle-dix cenlimes, suivant . . . . 

du quinze octobre mil huit cenl quarante- nuire acte, en date, à Paris, du dix février Sont invites à produire dans te délai de vingt 
deux, enregistré à Paris le vingt-quatre, fo- mil huit cent quarante et un, enregislré le /'ourj, à dater de ce jour, leurs litres de 

lio 73, recto, case 4. par Texier, qui a reçu mêmejour, folio 70, verso, case 7, aux droits créances, accompagnés d'un bordereau sur 

cinq francs cinquante centimes pourdrons, de cinq francs cinquante cenlimes, par Le-' papier timbré, indicatif des sommes à récla-
ledil acte moditicalif des statuts de la sociélé verdier, est et demeure dissoute à partir du

 mer
 M)f. les créanciers : 

Du sieur LEJAY, fab. d'espagnolettes, im-

passe St-Sébaslien, 8, entre les mains de M. 

nichomme, rue Momorgueil, 71, syndic de 

la faillite (N° 3357 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article de la 

loi du 28 mai 1 838, être procédé à la vérifica-

tion des créances, gui commencera immédia-

t. ment après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 26 OCTOBRE. 

SEUF HEURES : Chaveau, pâtissier, conc. — 

Lsgache-Lecherf, anc. fab. de sucre indi-

gène, clôt. — Simonet, chapelier, id. — 

Legrand, voiturier, id. 

DIX HEURES : Merijot et G>, fab. de bougies, 
id. 

OSZE HEURES : Morisset, entrep.de bâlimens, 

id. — Simon, parfumeur, id. - Berrieux, 

md d'estampes, eonc. — Verneuib entre-

preneur, synd. — Rressy, anc. fab. d'appa-

reils fumigaioires, id. — Codefroy, nég. en 

vins, vérif. 

MIDI : Maillet, rod de meubles, id. — Boulée, 

fab. de couvertures, clôt. 

UNE HEURE : Combalot et compagnie, bras-

seur, délib. 

DEUX HEURES : Lench et G*, tailleur, et Lench 

seul, clôt. — Nollet jeune, md de papiers, 

id. — Chaumet, voiturier, id. - Lelion, 

arquebusier, id. — Auboin je- ne, carrier, 

rern. à huitaine. — Poncel, fab. de bron-

zes, cone. - Mavré, limonadier, synd. — 

Thiercelin, tablelier, vérif. 

TRO -s HEURES : Romain, serrurier, id. — 

Celles frères, md de chapeaux de paille, 

clôt. — Lambert et C e , négociant, id. 

du journal la Gazette de la Jeunesse, dressé trente et un octobre mil huit cent quarante-! 

le sept septembre mil huit cenl quarante et deux; I 

un, enregistré, déposé et publié, il appert : Que M. Henry-Gustave Carcenac est seul li-

Que le fonds social de ladite Société est fixé quidateur de ladne sociélé, avec les pouvoirs 

à deux cent cinquante mille deux cenl cin- les plus étendus pour opérer la liquidation, i 

quanle francs, représentés par sept cent! Pour extrait : 

quinze actions de trois cent cinquante francs I L. BAZILE . (1605) I 

Du sieur CAREL, tenant table d'hôte à B'I-

le ville, entre les mains de M. Nivet, rue 

Montmarire, 1695, syndic de la faillite (N° 

3367 du gr.); 

Du sieur BOEHMË, bottier, rue du Dauphin, 

14, enire les mains de M. Decagny, cloitre 

Pécèa et inhumations. 

Du 2î octobre 1842. 

M. le marquis d'Avessens, rue de Cour-

celles, 10. — M. le comte de Laborde, rue 

Sl-Lazare, 102. — M. Bézardde Lavallée, rue 

de la Paix, 20. — Mme Soulllelo, née Gui-

Gnard. rue Montmartre, m. — Mlle G ilet, 

mineure, cité Coquenard, 2. — Mme Coutu-

rier, née Martel, rue du Faub.-Sl-Denis. 96. 

— M. Bouteville, mineur, place-St-NicoIas-

des-Champs, 2. —M. Bardel, rue des Enfans-

Rouges, 3.— Mme Ballaud, quai Pelletier, 

La Vierge au Linge, représentant saint Jean et l'enfant Jésus endormi sous 
1rs yeux de Marie, entièrement gravé au burin par Mai-sard. Prix : 6 fr., sur 
Chine, 7 fr. 50 c. ; hautaur, 75 centimètres sur 50 de large. 

Chez SUSSE frères, place delà Bourse, 31, et passage des Panoramas, 7, à 
Paris. 

18. — M. Barbette, rue Pavée, 6. — M. rans, 

rue Vieille-du-Temple, 122.— Mlle Engueliard, 

mineure, rue St Paul, 37. — Mme Ménétrier; 

née Martinol. rue de Bourgogne, 23 bis. - M. 

Piffet, hospice des Ménages. - M. Yoisenel, 

rue du Peiii-Bourbou, 1. — M. Laulaniér, 

rue de la Harp», 66. — Mme Vignon, née Ro-

bier, cour Lauioignon. — Mme Mollet, rue 

St-Jacques, 212. 

Du 23 octobre 1842. 

— Mlle Bonneau, rue Sl-Antoine. 64. — Mme 

Debray, née Debain, à la Charilé. — Mlle Pu-

get, rue de Grenelle-St-Germain, 97. — >™ 

Goumy, rue du Vieux-Colombier, 12.- MiM 

Deville, rue de Lourcine, 4'. M. Garlrouky, 

rue de Rivoli, 36. - Mme Rolly, rue Buflaiii, 

20. — M. Mayer, rue Navarin, 7. — Mlle Va-

nouy, rue de la Jussienne, 9. - Mme Leblanr, 

rue Grenelle, 29. — Mme Martin, cité dOt-

léans, 6. — Mlle Demarine, rue S -Dems, 

381. — MlleServonai», rue Sle-Appuiine, »■ 

— M.Miquet, rue Chariot, 41.— M JarW) 

rue Saint-Martin, 196. — Mme veuve Picare, 

rue Dupuis, 4. — M. Luez, rve Saiol-Martir, 

42. — Mlle Dupont, rue du Chemin- Vert, 

— Mme Marchand rue Ste-Marguerile, f " 

Mlle Desarline, rue d'Enfer, 4. - Mme veu'» 

Grandin, rue Sainl-André-des-Arls, 53. — 

Lcsire, rue Descartes, 37. ^. 

BOURSE DU 25 OCTOBRE. 

1" c. pl. ht. pl. bas 

S opo compt.. «18 80 118 80: US 70 

— Fin courant 11S 90 118 SO 113 80 

3 0|0 compt.. 80 5 !0 10 80 -

—Fin courant 80 15 80 15 80 i 
Emp. 3 op.... — — 
— Fin courant — — — — — 
Naples compt. 103 i:. 108 4S 1C8 45 

—Fin courant 

Jerc. 

ITTIO 
118 s» 
80 S 

80 1« 

108 45 

Banque 3275 — 

Obi. de la V. 1290 -

Caiss. Laffitte 1055 — 

— Dito 5080 — 

4 Canaux 1255 — 

Caisse hypot. 767 50 

fe ISt-Germ.. — 

Vers. dr. 260 

"° I — Gauche 96 25 

| Rouen 565 — 

g Orléans... 585 — 

Romain. .... 

. |d. active f -dur...: 
I— pass.. 

A
,3 0(0 

•3 5 opo 
M

 I Banque.. 

Piémont 

Portug.5 010 

Haïti 

Autriche (L) 

106 

103 

32 3|i 

567 5» 

BRBT0I 

"octobre 18« IMPRIMERIE DE A.GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 3" 

Pour légalisation de la signature A.GUYOT, 

maire du 2« arrondissement, 


